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A Mo  ô 

RICHE  C A P I T A L I S t E, 

Sur  la  Circulation  des  Assignats. 


^ I R E R des  conséquences  en  s’appuyant  sut 
^ des  principes  vagues  et  qui  n’ont  aucun  rapport  » 
aux  circonstances , jie  de'velopper  aucune  idée 
y neuve , et  ne  présenter  aucun  moyen  sûr  pour 
exécuter  le  système  que  l’on  soutient  , ne 
paroît  pas  la  meilleure  manière  de  raisonner 
pour  persuader  et  ramener  les  autres  à son 
opinion , s’ils  sont  dans  l’erreur.  Pour  moi  qui 
ne  cherche  que  la  vérité,  je  discuterai  avec 
vous,  si  vous  voulez  convenir  d’avance  que  nous, 
écarterons  tous  ces  lieux  communs,  rebattus, 
que  le  papier  chasse  l’argent , renchérit  les 
denrées , etc.  etc.  attendu  qu’ils  ne  peuvent 
s’adapter  à la  circonstance  actuelle. 
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Je  vais  corri^èiéncer  à vous  exposer  sur  quels 
principes  j’ai  fondé  mon  opinion , après  avoir 
très-miîrement  réfléchi  sur  la  position  des  finan- 
ces et  la  situation  où  se  trouvent  les  Fran- 
çois par  la  révolution.  Entrons  en  matière. 

Vous  conviendrez  sans  doute  que  tout  par- 
ticulier autrefois  riche,  ou  aisé,  soit  par  des 
propriétés,  des  places  ou  des  abus,  perd  de  son 
revenu , de  ses  bénéfices , ou  se  trouve  obéré 
par  l’effet  des  circonstances. 

Vous  conviendrez  encore  que  nous  avons  à 
Paris  cent  soixante-dix  millions  de  billets  de  la 
caisse  d’escompte  faisant  effet  numéraire , puis- 
que l’on  peut  acquérir,  prêter  ou  se  libérer  avec 
ce  papier. 

Cependant  personne  n’acquiert,  ni  ne  prête 
et  ne  se  libère  que  bien  difficilement;  j’en 
tire  les  conséquences,  que  ces  cent  soixante- 
dix  millions  de  billets  de  la  caisse  d’escompte 
sont  devenus  une  nécessité  indispensable  DE 
SUPPLEMENT  DE  NUMERAIRE  , pour  pouvoir 
faire  honneur  aux  divers  engagemens  ( mal- 
gré qu’on  en  laisse  beaucoup  en  souffrance  ) 
et  qui  si  on  retiroit  ces  cent  soixante-dix 
millions  sans  les  remplacer  par  170  autres 
millions  effectifs , ce  qui  est  démontré  im- 
possible sans  la  découverte  d’une  mine,  ou 
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à’uri;  crédit  dans  l’dtranger  pour  y supplderV 
J avance , dis-je  5 que  sans  une  pareille  opé- 
ration notre  pénurie  actuelle  augmenteroit  d’une 
;Somme  égale  à celle  que  vous  retireriez  de  ces 
Billets  de  caisse  sans  remplacement. 

Lorsque  j’ai  dit  que  ces  170  millions  de 
caisse  sont  une  richesse  que  nous  possédons, 
et  qui  nous  est  indispensablement  nécessaire, 
c’est  après  avoir  réfléchi  que  ni  terres  ni  mai- 
sons ne  trouTent  d’acquéreurs  qu’à  des  prix 
fort  inférieurs  à leurs  valeurs  courantes,  que 
les  emprunteurs  présentant  les  plus  grandes 
sûretés,  ne  trouvent  point  de  prêteurs,  qu’enfîn 
les  effets  du  gouvernement  perdent  depuis 
20  jusqu’à  30  pour  cent  sans  acheteur.  • 

. Est-il  probable  que  si  cette  richesse  de  170 
millions  de  billets  de  caisse  étoit  superflue , 
c’est-à-dire  qu’elle  fût  en  des  mains  qui  l’en- 
fouissent  comme  les  écus , est-il  probable  que 
le  possesseur  restât  passif?  Quel  est  le  motif 
qui  fait  cacher  l’écu  ? C’est  la  peur.  Si  le 
billet  de  caisse,  étoit  véritablement  sans  em- 
ploi , ce  motif  de  peur  le  feroit  convertir  ou 
en  immeubles , ou  en  prêt  sur  privilèges , 
ou  en  effets  du  même  débiteur  à 25  pour  cent 
de  perte , puisque  l’on  se  diroit  ; je  diminue 
mon  risque  de  25  pour  cent.  Ensuite  quel  est 

A 2 


(4) 

TKômme  ^ui  se  prive  d’interets  quand  il  court 
' le  .meiiie  risque  ? car  vous  conviendrez  bien 
que  s’il  y a un  risque  emihent  avec  un  billet 
'de  Vent  vingt-cinq  millions , il  existe  de  même 
sur  un  billet  de  la  caisse  d’escompte  ; mais  ce 
' risque  cesser  oit  en  faisant  l’acquisition  d’un 
Immeuble.  Concluez  donc  avec  moi  , que  le 
billet  de  caisse  est  en  partie  infiniment  divise  , 
et  que  le  restant  ne  fait  que  passer  comme 
"numéraire  d’une  main  dafis  une  autre,  pour 
suffire  à l’acquit  des  en'gagemens.  Une  petite  - 
circonstance  encore  dont  je  m’appuie,  c’est  la 
^demande  qui  se  fit  à M.  Desfaucherets , dans 
les  premiers  mois  où  il  fut  chargé  de  la  dis- 
tribution des  écus  de  la  caisse  d’escom|)te  ; 
il  est  connu  qu’il  recevoit  ïooo  à lapo  let- 
tres par  jour  : c’est  encore  une  preuve  de  la 
subdivision  des  billets  de  la  Caisse  d’escompte. 

Si,  d’après  cet  exposé  ( que  je  crois  très^ 
exact  ) avec  170  millions  de  billets  de  k caisse, 
tout  es^  dans  l’inaction  et  tout  souffre  non-seu- 
lement dans  Paris , mais  dans  tout  le  royaume  ; 
il  faut  conclure  qu’il  faut  augmenter  cette  ri- 
chesse fictive , puisqu’on  n’a  aucun  moyen  d’en 
' verser  de  réelle  , qu’il  faut  forcément  que  ce 
"nouveau  secours  fasse  le  service  du  numéraire, 
que  c’est  le  moyen  Unique  de  ranimer  toutes 
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les  branches  de  la  circulati©ix.  Jç  s^iitj^ns  gu’il 
n y en  a point  d’autre,  excepte  celui  désastreux 
de  faire  suspendre  les  paiernéns  au  trésor  public, 
si  vous  pouvez  me  prouver  physiquement  que 
cette  suspension  a moins  dihconvéniens’^ et 
nous  occasionneroit  moins  de  ’ malheurs  que 
rémission  d’une  plus  grande  quantité  de  nu- 
méraire fictif,  alors  je  me  range  dans  votre 
opinion  et  jé  deviens  le  plus  zélé  de  vos  disci- 
ples. Mais  jusqu’à  cette  preuve  ( qu’il  vops 
est^e  crois  impossible  de  me'  donner  ) , per- 
mettez que  je  suive  mon  plan  de  raisonnement 
sur  la  nécessité  d’admettre  le  papier  représen- 
tant le  numéraire  fictif,  comme  le  seul  remède 
à nos  immenses  maux , et  qui  ne  peut  produire 
aucun  des  désordres  que'vous  supposéz. 

Avant  de  déduire  mes  raisons  à ce  sujet  ; il 
faut  que  je  vous  mette  sous  les  yeux  le  petit 
apperçu  des  dettes  arriérées  de  l’état. 

i^.  Pour  les  rentiers , il  est  dû  un  an  aux 
uns , dix-huit  mois  aux  autres;'  ( vous  obser- 
verez que  je  ne  compte  que  par  sémekre)  vous 
savez  que  la  totalité  des  rentes  ou  pensions 
monte  à «ijM^hiillions , vous  admettez  donc 
bien  pour  six  mois  cent  ^ 

deux  millions,  ci  ...  . 102^000,000  liv.. 

2®.  Pour  les  coupons 
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De  l’autre  part.  . . 102,000,000  lîr. 

des  effets  au  porteur  qui 
restent  à acquitter  ; plus 
les  intérêts  d’anticipation , 
ceux  d’effets  suspendus  , 
vousne  contesterez  pas  que 
ces  articles  montent  à en- 

r 

viron.  20,000,00a 

3°.  Vous  savez  aussi  que 
les  effets  suspendus  s’élè- 
vent d’après  compte  fait , à 160,000,000 
4^.  Les  anticipations  non 
suspendues  , portées  par 
M.  Necker  à son  mémoire 
envoyé  à l’assemblée  natio- 
nale , le  6 Mars  dernier , 
montent  à.  . . . . . 141,000,00a 

5*^.  Pour  les  fournitures 
exigibles  , et  reliquats  à 
payer  sur  les  bleds,  vous 
voudrez  bien  estimer  cela 
de  25  à 30  millions.,  ci,  . 25,000,000 

Et  enfin  les  billets  de  la 
Caisse  d’escompte  170,000,000 

Total  61  8,000,000 
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Vous  conviendrez  Lien  que  le  trésor  public 
doit  cette  somme  exigible  (^)  , et  pour  la- 
quelle il  n’y  a que  que  les  170  millions  de 
billets  de  caisse  qui  aident  à la  porter;  com- 
ment voulez-vous  qu’il  s’en  acquitte,  même  de 
•la  plus  modique  portion,  lorsque  vous  rejettez 
l’admission  d’assignats  forces  ; v.ous  savez  mieux 
que  personne  qu’il  n’a  point  d’écus , vous  n’igno- 
rez pas  que  l’êcu  qui  est  cache  n’ira  pas  se  don- 
ner au  trésor  royal , sur-tout  contre  rien,  car  on 
peut  bien  appeler  rien  une  valeur  avec  laquelle  on 
nepeut  pas  s’acquitter.  J’entends  souvent  faire  un 
'raisonnement  qui  me  paroît  très-faux  : encore 
quelques  mois , dit-on  , l’écu  sortira  , et  la  cir- 
culation sera  ranimée , j’oserois  presque  com- 
parer ce  propos  à celui  du  chimiste  charlatan 
qui  fond  le  cuivre  pour  le  convertir  en  or,  et  dit 
à ses  adeptes  : encore  un  essai  , et  nous  obtien- 
drons cette  transmutation;  car  si  le  trésor  public 
ne  vous  paie  pas,  tous  les  écus  cachés  par  les 
particuliers,  auroient  beau  se  montrer,  celui 
qui  n’a  sa  richesse  que  dans  ce  qu’on  lui  doit, 
restera  toujours  pauvre  ou  obéré,  si  son  dé- 


(*)  On  pourroit  bien  encore  y ajouter  les. 
1 50  à 200  millions  que  M.  Necker  porte  à 
la  page  44  de  son  mémoire  du  6 Mars.. 
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bîteur  ne  le  paie  pas.  C’est  donc  ce  grand  de- 
biteur qui  est  aujourd’hui  la  nation  , qui  doit 
' verser  à ses  créanciers  une  partie  de  leurs  créan- 
-ces , et  plus  cet  A-compte  sera  considérable  , 
plus  vous  donnerez  réellement  une  régénéra- 
tion aux  fortunes  ; c’est  véritablement  alors  que 
vous  déterminerez  l’homme  prudent  et  déliant, 
•à  montrer  ses  écus,  parce  qu’il  ne  verra  plus 
de  malheureux.  N’est-il  pas  bien  prouvé  que 
dans  tout  commerce  quelconque,  quand  celui 
qui  l’exerce  est  dans  la  prospérité , on  lui  offre 
de  l’argent , et  dès  qu’on  le  voit  gêné,  au  lieu 
'de  lui  en  offrir,  on  lui  retire  celui  qu’on  lui 
-apprêté.  ' ' 

' Il  faut  indispensablement  s’attacher  .à  son 
grand'^ débiteur , et  le  mettre  dans  la  situation 
de  s’acquitter;  ne  le  pouvant  faire  avec  les  mé- 
taux précieux  , il  faut  se  contenter  , et  adopter 
^la  représentation  de  ces  métaux  : cette  repré- 
sentation sera  d’autant  plus  réelle  qu’elle  re- 
posera sur  un  gage  regardé  en  tout  tems  et 
en  tout  lieu  le  plus*  solide  qui  existe  , qui  est 
la  terre  en  valeur.  • ' 

C’est  donc  une  terreur  mal  fondée  que  de 
refuser  d admettre  les  assignats  forcés , moyen 
unique  aujourd’hui  par  les  circonstances  , pour 
tirer -le  trésor  public  de  sa-  très-embarrassante 
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posîtitjn , çt  pour  soulager  les  créanciers  de 
l’état. 

Après  avoir  établi  que  la  circulation  des 
assignats,  comme  espèces,  est  le  moyen  unique, 
il  teste  à détruire  les  terreurs  que  l’on  cherche 
à inspirer  sur  les  effets  supposés  désastreux  que 
cette  circulation  occasionneroit  à la  classe  la 
plus  nombreuse  des  François  , et  à ceux 
qui  n’ayant  jamais  voulu  mettre  leur  for- 
tune ou  partie  dans  les  emprunts  publics , se 
trouveroient  forcés- d’y- entrer  malgré  eux,  les 
motifs  qui  les  avoient  engagés  à se  garantir  de 
ces  sortes  de  placemens  , subsistans  encore 
dans  leur  imagination  , leur  occasionneroit  une 
-perte  réelle  dans  leur  fortune,  emles  contrai- 
gnant, pour  calmer  leurs  inquiétudes,  à réaliser 
à grande  perte , contre  écus , ce  papier  qu’ils 

auroient  reçu  forcément.  ^ 

V oilàles  grands  argumens  qu’il  faut  repousser , 
et  plus  ils  sont  spécieux  , plus  il  faut  être  fort 
en  bonnes  raisons  pour  les  détruire. 

• Avant  de  donner  mes  défenses  contre  ces 
serrions  , je  demande  que  vous  me  permettiez 
d’établir  les  bases  de  la  solidité  du  papier  de 
secours.  Il  n’y  a personne  qui  n’aye  une  con- 
noissance  plus  ou  moins  étendue  des  biens  ecclé- 
‘ sia^tique s territoriaux  et  en  valeur^  je  puis  bien 
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avancer  , que  personne  ne  doute  de  leur  exis- 
tence et  de  leur  immense  existence.  Je  ne  citerai 
point  ici  les  valeurs  de  3 ou  4 milliards,  que  des 
personnes  qui  ont  fait  des  recherches  sur  cet 
objet  leur  ont  données,  je  prendrai  seulement 
celle  que  je  crois  la  plus  juste  , faite  par  le 
comité  ecclesiastique  de  l’assemblee  nationale. 
On  m’a  assure  que  sur  les  déclarations  et  autres 
renseignemens  exacts , que  ce  comité  a eu  , il 
trouve  un  revenu  net  d’environ  quatre-vingt 
millions  ci 80  mil. 

Vous  savez  sans  doute  que  plusieurs  comités 
reunis  de  l’assemblee  nationale  , se  proposent 
d’établir  un  remplacement  de  dîme  tel,  qu’il 
sera  suffisant  pour  l’entretien  total  de  tous  lés 
ecclésiastiques  quelconques  , tant  séculiers  que 
réguliers  ; ce  travail  est  prêt , sera  perfectionné 
incessamment , présenté  à l’assemblée  nationale 
et  précédera  vraisemblablement  la  création  des 
Assignats.  , , j 

Lorsque  la  nation  aura  dans  sa  main  un  re- 
venu en  fonds  de  terre  de  80  millions  , et  que 
sur  ce  capital , elle  mettroit  en  vente  5 à 600 
millions  de  cette  propriété  , que  sur  le  pro- 
duit, de  cette  vente,  elle  .déléguera  par  anti- 
cipation une  somme  de  papier  de  secours , rien 
n’est  réellement,  et  . ne  doit  être  regardé  comme 
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plus  solide,  oii  il  faut  avoir  des  motifs  parti- 
culiers pour  le  discréditer  , ce  papier  devroit 
obtenir  une  confiance  au-dessus  même  des 
métaux  précieux  , puisque  le  métal  ne  donne 
aucun  intérêt  et  que  l’Assignat  en  porteroit  un. 

La  solidité  des  Assignats  est  donc  réelle;  elle 
est  immuable,  aucun  esprit  timide  ou  défiant, 
ne  peut  donc  s en  allarmer,  mais  s’il  y en  a qui 
s’enaîlarment,  ils  auroient  les  moyens  de  calmer 
leur  inquiétude  à l’instant. 

. Je  suppose  , que  je  sors  du  trésor  public , 
ayant  reçu  2 ou  3000  1.  d’ Assignats , ils  ne  me 
sont  point  nécessaires  pour  payer  ni  ma  subsis- 
tance ni  aucune  dette  , parce  que  je  ne  devrai 
rien  , mais  j’ai  une  grande  inquiétude  , que 
ce  papier  ne  soit  jamais  con«verti en  argent,  qu’il 
dépérira  de  valeur  dans  ma  main  , je  puis  à 
l’instant  me  calmer  à cet  égard.  Je  me  trans- 
porte à ma  municipalité  , et  je  me  fais  adjuger 
pour  ma  somme , une  quantité  d’arpens  de  terre , 
qui  ne  diminuera  jamais  de  20  à 30  pour  cent 
èt  au-delà,  comme  mon  imagination  peur  me 
le  faire  craindre  sur  les  Assignats;  si  j’ai  la 
possibilité  de  m’exempter  ainsi  de  crainte  de 
perte  , je  ne  suis  donc  pas  si  malheureux  , et 
on  ne  me  fait  aucun  tort  en  me  payant  avec  des 
Assignats  : voilà  pour  l’homme  qui  ne  doit  rien , 
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qui  ne  veut  rien  placer  et  qui  sans  doute  , est 
dans  l’usage  de  fermer  ses  ecus.  Cette  classe  de 
citoyens  est-elle  bien  precieuse  à la  société  , 
par  son  utilité  à la  secourir. 

Vous  conviendrez  que  si  je  suis  de  la  classe 
de  ceux  qui  ne  devant  rien  , je  fais  un  emploi 
quelconque  de  ma  fortune  , alors  les  Assignats 
cjue  j’ai  reçu  ne  me  sont  point  à charge  , je  les 
donne  en  prêt  ou  en  acquisition,  et  je  n’êprouve 
aucun  préjudice.  Si  j’acquiers , je  ne  cours 
aucun  risque  quelconque  , puisque  je  reçois  la 
valeur  entière  de  ce  que  j’acquiers  ; si  je  prête, 
ce  sera  parce  que  j’aurai  confiance  à l’emprun- 
teur, alors , qui  m’empêchera  jde  faire  mes  con- 
ditions avec  lui , entr’autre  celle  de  me  rem- 
bourser en  écus  à l'exhe'ance  du  prêt  que  je  lui 
ferai.  Comme  l’objet  qué  je  lui  donne  lui  sert 
dans  le  moment  qu’il  le  prend,  pour  s’acquitter 
d’une  dette  qu’il  devoit  en  écus  ou  pour  acquérir 
des  valeurs  qu’il  estime  autant  que  les  écus  , je 
ne  fais  point  de  conditions  dures  à mon  débi- 
teur , en  lui  imposant  celle  de  me  rembourser 
en  écus , et  si  au  reste  , la  condition  ne  lui  plaît 
pas , je  garde  mes  Assignats  et  je  vais  encore  les 
convertir  en  biens-fonds  pour  m’exempter  de 
toute  idée  quelconque  de  non-valeur. 

Voilà  ce  que  je  dis  à ceux  qui  recevront  du 
grand  débiteur  et  qui  ne  devront  rien. 


I 
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A présent,  je  vais  parler  pour  ceux  à qui  om 
“doit  par  contrat  ou  obligations , et  qu’on  vou- 
droit  rembourser  en  Assignats  , tandis  que 
quand  ils  ont  prêtes  , ils  Font  fait  en  écus.  Je 
dis  pour  ceux-ci , que  tout  de'biteur  ne  pourra 
forcer  son  créancier  à recevoir  son  rembourse- 
ment en  Assignats,  quand  le  créancier  refuse-* 
f oit  ce  remboursement  et  lui  ofFriroit  la  prolon- 
gation de  la  créance  avec  Fintérêt  au  taux  légal 
stipulé  payable  en  écus. 

Voilà  encore  une  seconde  classe  que  je  mets 
à Fabri  de  se  plaindre. 

On  veut  effrayer  le  peuple  sur  les  effets  des 
Assignats , j’en  exempte  entièrement  le  peuple 
si  on  veut  suivre  mon  avis  : que  le  plus  petit 
Assignat  ne  fût  pas  d’une  somme  moindre  de 
looo  ou  de  600  liv.  (*)  , certainement  dans  la 
campagne  , on  ne  s’apercevroit  pas  d’avantage 
de  ce  papier  que  s’il  n’eut  jamais  existé  , et  toute 


(■’')  On  a indiqué  au  ministre  des  finances , des 
moyens  simples  et  bien  certains,  pour  retirer 
les  petits  billets  de  la  caisse  d’escompte  de 
300  liv.  et  200  liv.  ; sans  être  obligé  de  les 
payer  en  argent , mais  bien  les  échanger  contre 
des  assignats  , quoi  qu’il  n’y  en  eût  pas  de  si 
petite  somme. 
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affaire  quelconque  au-dessous  de  looo  liv,  ou 
600  liv.  se  contractant  en  e'cus , vous  en  ferez 
forcement  une  circulation  des  plus  abondantes. 

En  ne  faisant  que  des  Assignats  de  1000  liv. 
GU  600  liv.  le  trésor  public  recevrait  la  très- 
majeure  partie  de  son  revenu  en  ècus,  et  la  ver- 
seroit  de  même  dans  les  paiemens  ; car  il  faut 
Lien  distinguer  cette  operation.  11  ne  s’agit  pas 
de  faire  donner  à présent  par  le  trésor  public , 
en  liquidation  de  la  dette , une  somme  d’ Assi- 
gnats quelle  répéteroit  continuellement.  Il 
s’agit  seulement  que  le  trésor  se  mette  un  peu  à 
jour  avec  ce  papier  , et  que  pour  l’avenir  , il 
paye  et  reçoive  en  espèces  tout  ce  qui  seroit 
au-dessous  de  la  somme  de  1000  liv.  ou  600  liv. 

Vous  voyez  que  par  ce  moyen  de  ne  pas  faire 
des  Assignats  d’une  trop  petite  somme  sur  les 
500  millions  çnviron  que  le  trésor  a à payer 
chaque  année  ^ les  | et  peut-être  les  ~ seroient 
payés  en  espèces. 

Sur  toutes  choses  et  pour  la  tranquillité  des 
esprits  , je  desire  encore  qu’on  fixe  un  terme 
très-rapprochépour  l’extinction  totale  des  Assi- 
gnats. 

A l’égard  de  l’augmentation  des  denrées, 
je  ne  puis  l’admettre  , mais  quand  elle  existe- 
roit,  la  main-d’œuvre  s’y  niyeleroit , et  le  prix 
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des  etcifes  en  feroit  de  meme , et  nous  ne  per^* 
drions  rien  dans  notre  concurrence  avec  les 
etrangers , car  si  le  papier  perd  contre  l’argent, 
les  changés  s’établiront  de  même,  et  un  Espa- 
gnol qui  aura  tant  de  livres  tournois,  pour  une 
piastre  effective , paiera  les  étoffes  qu’il  tirera 
de  France,  l’augmentation  qu’elles  auront  subi 
sans  qu’il  lui  en  coûte  un  sol  de  plus  qu’au- 
jourd’hui.  Le  cours  ordinaire  de  la  piastre  forte 
d’Espagne  est  de  5 liv,  7 sols  6 den.  à 8 sols 
tournois  ; je  suppose  que  l’aune  de  taffetas  de 
Lyon  vaille  aujourd’hui  sols  6 den.  l’Espa- 
gnol troque  une  piastre  fojrte  contre  une  aune 
de  taffetas  ; si  le  fabriquant  de  Lyon  est  obligé 
( ce  que  je  ne  crois  pas  du  tout  ) mais  ce  que 
je  suppose  encore,  de  porter  son  aune  de  taf- 
fetas , à 5 livres  1 5 sols,  les  changes  s’établiront 
de  manière  que  pour  une  piastre  forte  ^ l’Espa- 
gnol de  Cadix  ou  de  Madrid  recevra  une  lettre 
de  change  sur  Lyon,  de  5 liv.  15  ; très-cer- 
tainement il  tirera  notre  taffetas,  de  même 
qu’il  le  fait  aujourd’hui,  puisque,  valeur  intrin- 
sèque, il  ne  lui  en  coûtera  pas  davantage. 

Les  étrangers , dit-on , ne  nous  enverront 
pas  de  marchandises,  tant  mieux;  la  France 
n’a  pas  besoin  d’aucune  marchandise  étrangère  , 
et  les  étrangers  ne  peuvent  pasen  dire  de  mêmec 
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'Nous  serions  certainement  bien  plus  riches  ^ si 
nous  pouvions  proscrire  tous  ces  objets  de  fan- 
taisie ou  de  luxe,  qui  font , à notre  préjudice^ 
une  balance  si  desavantageuse. 

Il  reste  à réfuter  ce  pre'tendu  agio  enorme, 
qu’on  veut  supposer  devoir  s’e'tablir  entre  les 
ecus  et  les  Assignats.  D’abord  quand  ce  papier 
auraproduit  une  augmentation  de  richesses  dans 
le  royaume , chacun  deviendra  plus  à son  aise , 
aura  moins  d’inquietuds , et  sur-tout  ne  dira 
pas,  s’il  est  porteur  d’effets  publics:  ma  for- 
tune est  diminue^d’l^  quart  ou  d’un  tiers , 
par  la  perte  qu’ilsy éprouvent,  comme  les  cours 
de  la  bourse  le  lui  font  dire  à présent. 

S’il  est  simple  rentier , il  ne  dira  pas  t il 
m’est  du  un  an  ou  i8  mois,  me  paiera-t-oii  ? 

S’il  est  fournisseur,  il  aura  reçu  un  à com.pte 
sur  ses  fournitures.  Ces  trois  espèces  de  créan- 
ciers, qui  forment  une  classe  bien  nombreuse, 
voyant  aujourd’hui  l’état  prêt  à périr,  ont  vé- 
ritablement mis  en  réserve  tout  ce  qu’ils  ont 
pu,  pour  s’assurer  quelques  mois  ou  quelques 
années  de  subsistance  : ce  ne  sont  point  des 
agioteurs,  ce  sont  de  bons  citoyens,  qui, 
n’ayant  d’autres  ressources  que  leurs  créances 
sur  l’état,  ont  dû  raisonnablement  chercher  à 
se  faire  une  réserve.  Que  l’état  se  liquide  de 

qnelqiîe 
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quelque,, partie  envers  eux,  et  à l’instant  ils 
partageront  avec  lui  leur  réserve , .et  le  plus  grand 
nombre  rendra  à la  circulation  les  écus  que  la 
prévoyance  impérieuse  de  pourvoir  à leur  sub- 
sistance les  a forcé  de  mettre  en  réserve.  Ceci 
n’est  point  un  problème , c’est  une  vérité  simple 
et  naturelle. 

A l’égard  de  ceux  qù’on  nomme  malveillans  : 
que  vous  fassiez  des  Assignats  ou  que  vous  n’en 
fassiez  point,  vous  n’aurez  rien  d’eux,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  perdu  tout  espoir  quelconque  de 
réussir  dans  leur  projet;  mais  vous  leur  ferez 
bien  plutôt  perdre  cet  espoir,  quand  vous'ré^ 
pandrez  l’abondance;  il  est  bien  plus  certain 
que  vous  seconderez  leur  projet  en  conservant 
la  misère,  qui  mène  au  désespoir  , que  si  vous 
répandez  l’abondance , qui  rejaillit  toujours 
sur  les  malheureux.  ' 

Il  reste  à parler  de  ceux  qu’on  suppose 
devoir  faire  des  manœuvres  pour  décréditer  ce 
papier  y procurer  des  baisses'  et  des  haus'aejs  pour 
vendre  leur  argent  bien  cher  et  acquédr[à  vik 
prix  lesj.Assignats,;s.iJL:est -très-facile  de  faire 
des  phrases  là-dessus , mais  à la  pratique  âela 
n’est  pas  si  aisé;  car;. de  deux  choses  riunét, 
ou,  les  Assignats  perdront  peu  ou  heauc^up.. 
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€►11  ils  ne  pérdfont  rien.  S’ils  perdent  peu  ôU 
point  ( comme  cela  paroît  le  plus  probable  ) 
il  n’y  aura  point  d’intérêt  à manœuvrer:  sup- 
pose qu’ils  perdent  beaucoup,  l’ccu  gagnera 
d’autant;  ainsi  celui  qui  voudra  acheter  les 
Assie'nats  devra  avoir  d’avance  les  êcus,  car  s’il 
falloir  qu’il  achetât  les  ëcus , et  puis  avec  les 
ëdis  les  Assignats , il  ne  feroit  qu’une  opera- 
tion sans  profit,  et  peut-être  même  avec  perte ^ 
y ayant  autant  de  chances  pour  la  hausse  que 
■pour  la  baisse  du  prix  des  Assignats.  Dira-t-on 
que  les  etrangers  nous  apporteront  notre  nur 
me'raire,  et  viendront  profiter  de  cet  agio- 
tage; il  n’est  pas  d’abord  bien  prouve  qu’il  y 
ait  beaucoup  de  notre  numéraire  dans  l’étran- 
ger; mais  en  supposant  que  l’étranger  fut  excité 
à faire  ce  commerce  pour  un  mal  peut-être 
insensible,  il  en  résulteroit  un  bien,  puisque 
nous  ratraperions  nos  espèces  en  échange  de 
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papier.  - ^ * 

On  dira  : ceux  qui  ont  caché  les  écus  de- 
puis‘ïong-tems  juguleront  -les  porteurs  des  As- 
signats, qui  n’ont  que'cettemnique  valeur  pour 
sudire  a leur  subsistances , c’est-à-dire"^  le  siniple 
rentier  et  le  petit  rentier;'  il  faut  répondre 
à cette  objection.  On  h’a  pas  perdu  de  vue 


c 19  y 

que  je  propose  de  ne  creer  des  Assignats  qu ’ea 
sommes,  au  plus  bas,,  de  600  lïv.  Par  cette 
. disposition,  le  petit  rentier  ,'  possesseur  d’une 
rente  jusqu’à  1198  liv.  par  année,  se  trouve 
exempt  des  Assignats,  parce  qu’il  ne^  reçoit 
par  semestre  que  599  liv. 

A l’egard  de  celui  dont  la  rente  sera  dé 
1200  liv.  et  au-dessüs,  se  trouvera-t-il  plus 
heureux,  si'on  le  paie  avec  un  papier paralisd 
dans  sa  main  ? Ce  papier  ne  doit-il  pas  perdre 
davantage  que  celui  dont  la  circulation  sera  eta-- 
blie,  et  enfin  s’il  supporte  une  perte,  elle  sera 
toujours  bien  moindre  que  celle  qu’il,  eprou- 
veroit  en  lui  donnant  un  elFe^t  inactif. 

En  ‘passant  à la  classe  des'  gros  rentiers  ^ 
je  trouve  qu’elle  n’aura  aucune  plainte  à for- 
mer, parce  que  l’importance  de  som  revenir 
lui  perm.et  de  supporter  quelque  perte  ( s’il  y 
en  a ) et  lui  procure  le  débouché  de  la  mon- 
noie  quelle  recevra,  étant  bien  constant  que 
quand  on  a de  gros  revenus  on'  a>  de' grandes 
dépenses  qui  nécessitent  des  paiemens  en  fotte- 
somme. 

Je  crois  donc  très-ferrnement  que  cet  agio- 
tage d’écus  n’est  point , sous  aucun  de  ses  rap- 
ports, ni  si  ajlarmant;  ni  si  redoutable  qu’oni 

B a 


. ( 20  ) 

veut  le  Taire  craindre,  et  que,  lorsque  les  ac- 
capareurs d’ecus  les  auront  vendus , il  faut 
nécessairement  qu’ils  restent  dans  la  circula- 
tion; je  crois  de  même  qu’ils  seront  forces 
très-promptement  dem  ies  vendre,  qu’ils  ne 
seront  pas  tentes  de  les  racheter,  puisqu’il 
faudroit  qu’ils  rendissent  le  bënèhce  qu’ils 
auroient  fait  en  les  vendant  ; ainsi  l’Assignat 
qu’ils  auront  reçu  en  e'change  des  ëcus  restera 
dans  leur  caisse  , sans  quoi,  en  le  revendant, 
ils  seroient  oblige's  de  rendre  le  profit  qu’ils 
. auroient  fait  en  l’acquérant. 

Je  persiste  donc  dans  mon  opinion,  que  les 
Assignats  forces  sont  indispensables  pour  ra- 
nimer la  circulation  et  faire  revivre  toutes 
les  branches  du  commerce  , qu’en  ne  faisant 
les  Assignats  que  de  600  liv. , au  plus  bas , 
les  campagnes,  les  petits  rentiers  et  tous  les 
marchands  en  detail  s’en  trouveront  exempts , 
^que  leur  gage  étant  réel,  tous  ceux  qui  auront 
des  inquiétudes  pourront  les  faire  cesser  à leur 
volonté  en  acquérant  des  biens  que,  conséquem- 
ment, ils  ne  pourront  occasionner  ni  des 
troubles  ni  des  pertes  à ceux  qui  les  rece- 
STonti 

Je. soutiens , au  contraire, que  si  les  Assignats 
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ne  sont  pas  forces  ,•  ils  détruiront  le  peü  te 
commerce  qui  subsiste  encore , oecasibnnerorii 
les  plus  grands  malheurs^  parmi  les  négociant  ^ 
et  produiront  une  perte  certaine  à tous  ceux  q«î 
les  recevront , parce  qu’à  chaque  mutation  îl 
faudra  en  discuter  la  valeur , et  que  la  grand© 
majorité  des  debiteurs , recevant  des  condition* 
trop  dures  de  la  part  de  leurs  créanciers , rcr 
fuseront  de  s’acquitter  envers  eux. 

Il  n’est  pas  douteux  , non  plus , que  les  Assî-« 
gnats  non  forces^  perdront  inliniment  plus  que 
les  Assignats  forces  ; on  en  a la  preuve  aujour-» 
d’hui  dans  les  billets  de  la  Caisse  d’Escomptej 
Quelqu’un  s’est-il  soucie  d’accepter  les  offre* 
de  cette  Caisse , de  donner  des  promesses  d’Assî-* 
gnats,  même  avec  une  forte  commission,  i 
ceux  qui  lui  apporteroient  des  billets  de  Caisse,' 
quoique  ces  billets  perdent  cinq  pour  cent,  et 
ne  rapportentpas  d’intérêt.  Les  assignations  sus- 
pendues , portent  un  intérêt  égal  aux  Assignats,; 
Ne  perdent-elles  pas  28  et  30  pour  cent.  Les 
Assignats  non  forces  ne  perdent-ils  pas  néces- 
sairement davantage  , puisque  la  Caisse  d’Es- 
compte,  en  les  donnant,  retiroit  ses  billets, 
la  seule  valeur  qui , dans  ce  moment , fasse 
(‘office  de  monnQie,.  ' ; ^ 
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e'ISi  vons  arez,  Monsieur,  des  plans  céminsf 
It  des  raisons  évidentes  à opposer  à mon  opi- 
nion, je  vous  prie  de  me  les  communiquer,  je 
ies  recevrai  avec  ’reconnoissance. 

3.  • 
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